Session des 16 et 17 décembre 2008

Motion presentee par le Groupe Vert

en soutien à France 3 Auvergne et l'audiovisuel public

Considérant que, dans une démocratie moderne, le pluralisme de l'information et l'indépendance des médias sont une condition de liberté de choix des citoyens, de l'égalité politique, de la fraternité, et qu'ils sont indispensables pour apporter aux citoyens l'expression de la diversité de points de vue sur la société à laquelle ils appartiennent,

Considérant que France 3 Auvergne, avec ses 87 salariés dans la rédaction régionale, locale et les 3 antennes permanentes à Moulins, Aurillac et Le Puy-en-Velay, assure un maillage du territoire au plus près de la population, et que ce service public (présent en Auvergne depuis 1964) témoigne activement de la vie et du développement de la région,

Les élus du Conseil régional d'Auvergne, réunis en session le 17 décembre 2008, inquiets de voir ce service public compromis par l'actuel projet de loi sur l'audiovisuel qui vise :

· à court terme, à limiter l'indépendance de ce service public vis-à-vis de l'exécutif par la nomination de ses dirigeants directement par le Président de la République,

· à moyen terme, à brader le service public de l'audiovisuel par la diminution de ses ressources et notamment la suppression des recettes publicitaires sur les chaînes publiques (qui serait effective dès le 5 janvier 2009) qui ne sera pas compensée à l'euro près contrairement à l'engagement présidentiel.

Affirment leur soutien à France 3 Auvergne et souhaitent que le Gouvernement renonce aux dispositions de la réforme et garantisse au service public audiovisuel les moyens de produire et de diffuser des émissions de qualité, en toute indépendance. 

